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Site Natura 2000  

« Forêt de la Reine et caténa de Rangéval » 

 

Comité de pilotage du 17 décembre 2012 
 
Liste des participants 

 
24 personnes étaient présentes à ce comité de pilotage. 
 

NOM et Prénom Structure 

M. René HURET Président du Copil, Président de la CC de la petite Woëvre 

Mme Nassera DEROUECHE  Conseil régional de Lorraine 

Mme Swanie VIAUD Conseil régional de Lorraine 

M. Yann DISSAC Conseil général 54, Service ENS 

M. Nicolas LOSA Fédération des chasseurs 55 

M. Moana GRYSAN Fédération des chasseurs 54 

M. Cédric MARULA ONEMA 54 

M. Jean-Paul CHODORGE ONEMA 55 

Mme Corinne DELANCE DDT 54 

Mme Dominique LABAYE Chambre d’agriculture 54 

M. Philippe MALENFERT Centre Ornithologique Lorrain 

Mme Dorothée JOUAN CPEPESC Lorraine 

M. Sébastien BERTHELON ONF 55 

Mme Sophie ALLEAUME Communauté de communes du Chardon Lorrain 

M. Joël WARCHOL Maire d’Andilly 

M. Jean-Pierre RODRIGUEZ Exploitant d’étangs 

M. Lucien HECHT Vice-Président de la Communauté de communes du Chardon Lorrain 

M. Damien AUMAITRE Conservatoire des Espaces Naturels de Lorraine 

M. Laurent HEURTEUR ONF 54 

M. Rémy HAMANT Vice-Président du PNR de Lorraine, Maire de Lindre Basse 

M. Laurent GODÉ PNR de Lorraine, responsable du service environnement 

M. Luc CHRETIEN DREAL Lorraine, responsable Gestion des espaces et espèces 

Mme Sophie OUZET DREAL Lorraine, chargé de mission Natura 2000 

M. Johan CLAUS PNR Lorraine, animateur du site Natura 2000 

 
 
Personnes excusées 

 

NOM et Prénom Structure 

Mme Isabelle DILHAC, Préfet de la Meuse 

Mme Nicole GILLES Maire de Mandres 

Mme Catherine LHOTE Délégation régionale nord-est de l’ONCFS 

M. Stéphane ASAEL CRPF Alsace Lorraine 

Mme Françoise MELLINGER DRAAF Lorraine en charge du FEP 

M. Patrice HILAIRE Chambre d’agriculture de la Meuse 

Mme Catherine JACQUET Chambre d’agriculture des Vosges 

 
 



 2 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Monsieur René HURET, Président du COPIL, remercie les participants de leur présence et propose de 
commencer la réunion par un rapide tour de table pour que chacun se présente. 
Johan CLAUS, animateur du site Natura 2000, rappelle l’ordre du jour de la réunion. 
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Il est rappelé que si l’essentiel du travail réalisé a été centré sur l’élaboration du Docob, un suivi et 
une veille administrative et technique est réalisé en continu sur les sites Natura 2000, notamment 
dans le cadre de la nouvelle procédure d’évaluation des incidences Natura 2000 (EIN). 
Il est précisé qu’une EIN a été réalisée concernant la création d’une route forestière à Rambucourt. 
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La réalisation du Docob est une démarche longue réalisée en concertation avec un grand nombre 
d’acteurs. Cela est particulièrement vrai sur ce site où deux structures et de nombreux techniciens se 
sont succédés, entraînant des difficultés de réalisation mais aussi lassitude ou désintérêt des acteurs 
locaux. 
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Les diagnostics écologique et socio-économique ont été validés  par le comité de pilotage et le CSRPN 
en mars 2012. 
 
Deux groupes de travail thématiques ont permis à chacun des membres présents d’exprimer ses 
besoins et ses positions sur les problématiques de gestion du site. Ces réunions ont permis de 
préciser le contenu des mesures  du Docob et de certains outils comme la Charte Natura 2000. 
De nombreuses rencontres ont également permis  de recenser les besoins et d’élaborer les fiches 
mesures. 
 
La première version formalisée de la Charte Natura 2000 a été envoyée aux partenaires techniques le 
26 octobre 2012. Le programme de mesures a été envoyé le 27 novembre 2012. 
 
De très nombreux échanges ont eu lieu en continu jusqu’au présent Copil. 
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Les fiches mesures synthétisent les enjeux, objectifs, moyens et outils disponibles. 
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Présentation des mesures 

 
Damien AUMAITRE du CEN Lorraine demande qu’elle articulation il y peut y avoir entre la 
convention étang du Conseil régional et les contrats Natura 2000. En effet, l’étang de Mandres-aux-
quatre-Tours fait l’objet d’une convention régionale. Des travaux non définis dans la convention 
seraient nécessaires sur ce site. Nassera DEROUECHE précise que des travaux de restauration de 
milieux peuvent être intégrés lors de l’élaboration de  la convention. Luc CHRETIEN précise qu’à 
partir du moment où il n’y a pas de recouvrement (financement de la même action par deux 
systèmes différents), on doit pouvoir signer un contrat Natura 2000 sur un étang qui fait l’objet d’une 
convention avec le Conseil régional ou la MAE du FEP. 
 
Yann DISSAC du CG54 émet quelques remarques sur la mesure AF1 (Accompagnement des 
collectivités à la mise en œuvre d’une politique d’acquisition foncière) et précisant que les 
collectivités, au même titre que certaines associations, peuvent acquérir des milieux naturels 
remarquables, par le biais d’une aide du Conseil général sur les terrains classés en ENS. 
 
Dominique LABAY, chambre d’agriculture de Meurthe-et-Moselle souhaite pour la mesure GH 17 
« Créer et entretenir des bandes refuges » que soit rappelé la réglementation concernant l’entretien 
des parcelles (lutte contre les chardons notamment). 
 
Joël WARCHOL, maire d’Andilly, s’étonne de faire partie du Comité de pilotage de ce site Natura 
2000. En effet, la commune d’Andilly n’est pas directement inclue dans le périmètre du site. Il est 
rappelé que plusieurs  gîtes à chauves-souris recensés à proximité du site Natura 2000 ont été 
rattachés à ce site et c’est la raison pour laquelle certaines communes plus éloignées du massif 
forestier sont concernées par le projet et font partie du comité de pilotage. D’une manière générale, 
Monsieur le maire déplore le manque d’information et de participation des communes à 
l’élaboration du Document d’objectifs. Johan CLAUS partage cette remarque et précise qu’un effort 
d’information particulier sera réalisé auprès des communes (présentation en conseil municipal, aux 
élus des communautés de communes, en réunion publique…). 
 
Une question de Stéphane ASAEL du CRPF, non présent à la réunion, est soulevée concernant la 
mesure GH2 « Maintenir et développer le vieux bois en forêt » et le contrat Natura 2000 associé : 
« Dispositif favorisant le développement de bois sénescent ». Pour que ce contrat soit attractif pour 
les propriétaires ou gestionnaires forestiers, il faudra veiller à bien sélectionner les arbres éligibles en 
réalisant un panachage parmi différentes classes d’âge, différentes qualité… afin de ne pas générer 
un risque trop important et un sacrifice d’exploitabilité. Le contrat n’est pas censé indemniser la 
valeur des arbres réservés mais leur immobilisation pendant 30 ans. Le PNRL précise que des 
modifications ont été apportées en ce sens à la fiche mesure GH2. Lors de la phase d’animation, une 
méthodologie sera rapidement mise en place avec les gestionnaires forestiers pour faire de ce 
contrat Natura 2000 un outil efficace écologiquement et acceptable économiquement : localisation 
des îlots, désignation des arbres… 
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L’essentiel des discussions qui ont eu lieu lors de ce Copil ont porté sur un des  outils Natura 2000, 

la Charte Natura 2000.  

 
Philippe MALENFERT du COL souhaite que la dernière version de la charte soit présentée à 
l’ensemble des membres du Copil, de nombreuses modifications issues de négociations ayant eu lieu 
entre le mois d’octobre et le mois de décembre. 
 
Engagements généraux : 

 
Dorothée JOUAN de la CPEPESC demande que la charte prévoie un volet concernant les gîtes 
anthropiques accueillant des chauves-souris. Cette proposition est validée par le Copil. 
 
Milieu forestier 

 

« Quiétude des espèces » 
En ce qui concerne les périmètres de quiétude des espèces, Laurent HEURTEUR de l’ONF souhaite 
rajouter un délai de 7 jours pour mettre en place le périmètre à partir du moment où l’information 
leur est fournie. Cette proposition est validée par le Copil. Dans le cas du repérage d’un nid de 
Cigogne noire ou de Balbuzard pêcheur, Philippe MALENFERT du COL souhaite que la période de 
quiétude soit prolongée jusqu’au 15 septembre, comme cela est mentionné dans les 
communications ONF portant sur ce sujet. Il souhaite également que le paysage forestier au sein de 
ce périmètre ne soit pas modifié. Après débat avec l’ONF, le Copil valide ces propositions. 
 
 « Maintenir un équilibre forêt-gibier » : 
Compte tenu du nombre très important des mares sur le site, Moana GRYSAN de la fédération des 
chasseurs de Meurthe-et-Moselle souhaite que l’ « Interdiction de l’agrainage à proximité immédiate 
des mares » soit une recommandation plutôt qu’un engagement. En effet, la mise en œuvre de cette 
action s’avére particulièrement difficile à réaliser et à contrôler. Le Copil valide cette proposition. 
 
« Adapter les régénérations aux enjeux de biodiversité » : 
A la demande de l’ONF, il est demandé de supprimer la notion de plafond de 10 ha et de la remplacer 
par la notion de parcelle forestière. En effet, si la moyenne des parcelles est inférieure à 10 ha 
(environ 8 ha), certaines parcelles ont une surface légèrement supérieure. La proposition pourrait 
être de ne pas réaliser de coupes définitives simultanément sur deux parcelles voisines afin de limiter 
la perte d’habitats d’espèces sur de grandes surfaces tout en ayant la possibilité de régénérer deux 
parcelles voisines à 10 ans d’intervalle. 
 
Dans les recommandations : 

Concernant la durée des régénérations, l’ONF souhaite supprimer la parenthèse « (30 ans) », leurs 
recommandations techniques étant fixées à 10 ans pour le chêne pédonculé. 
 
Enfin, en ce qui concerne d’associer les acteurs locaux à la réalisation des documents de gestion 
durable des forêts, l’ONF ne souhaite pas qu’il y ait de distinction public/privé. 
 
Concernant les traitements chimiques à proximité des cours d’eau, Jean-Paul CHODORGE de 
l’ONEMA souhaite qu’une distance minimale soit proposée. Après discussion, le Copil décide que 
cette distance sera de 30m. 
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Milieu aquatique : 

 

« Gestion piscicole » 
Il est proposé sur ce point d’ajouter un point de contrôle. Après discussion avec les propriétaires 
d’étangs, les signataires de la charte devront fournir une facture et-ou le bilan de la pêche dans le cas 
d’un rempoissonnement avec le poisson issu de la pêche de l’étang. 
Cette proposition est validée par le Copil. 
 
« Favoriser la quiétude des espèces » : 
Le COL pense que les travaux sur les zones humides ne doivent pas s’effectuer avant le 1er août (15 
juillet dans le projet de charte). Après discussion et avis des propriétaires d’étangs présents, cette 
proposition est acceptée par le Copil. 
 
En ce qui concerne les vidanges d’étangs, l’ONF 54 souhaite mentionner la possibilité de vidanger à 
toutes périodes de l’année dans le cas de problèmes de sécurité avérés (stabilité d’une digue…). 
Cette proposition est validée par le Copil. 
 
Milieu agricole : 

Dans la recommandation concernant les traitements chimiques en bordures des cultures, la chambre 
d’agriculture 54 propose de limiter cette action aux insecticides. Cette proposition est validée par le 
Copil. 
 
 
Discussion générale sur l’outil Charte Natura 2000 : 

Rémy HAMANT, vice-président du PNRL, soulève le problème de l’exonération de la taxe foncière sur 
le foncier non bâti (TFNB) sur une parcelle qui fait l’objet d’un contrat ou d’une charte Natura 2000. 
Il s’agit en effet d’une perte nette de revenu pour les communes notamment pour celles qui ont une 
grande surface de forêt domaniale. Au départ du projet, cette perte était censée être compensée par 
l’état. Il semble aujourd’hui que cette compensation soit dégressive tout au long de la durée de la 
charte. Rémy HAMANT souhaite que les maires, via l’association des maires de France, s’empare de 
ce problème qui porterait vraisemblablement préjudice à l’acceptation du projet et à la politique 
Natura 2000 dans son ensemble. Il demande si le conseil général, via sa taxe sur les Espaces Naturels 
Sensibles devenue taxe d’aménagement, pourrait intervenir sur ce sujet et soutenir les collectivités 
en difficulté. Yann DISSAC du conseil général 54 en charge des ENS précise que la politique ENS est  
complémentaire à Natura 2000. Elle peut inciter à la maîtrise foncière de sites naturels 
remarquables, à la mise en œuvre d’une gestion écologique sur ces sites et à leur ouverture au 
public. Par contre la politique des ENS n’a pas vocation à compenser les pertes de revenus issues des 
taxes foncières. Luc CHRETIEN de la DREAL confirme que la compensation est dégressive. Il pense 
que les élus locaux (communes, communautés de communes) peuvent faire remonter leurs 
inquiétudes quant à la mise en place de cet outil en interrogeant le ministère de l’environnement à 
ce sujet. 
 
Philippe MALENFERT du COL estime que la charte ouvre droit à des avantages fiscaux et qu’elle doit 
donc entraîner des efforts de la part du signataire, au-delà du simple maintien des bonnes pratiques 
existantes. Laurent HEURTEUR de l’ONF 54 répond que l’avantage fiscal d’exonération de la TFNB ne 
compense pas les efforts ou contraintes de la charte. Sébastien BERTHELON de l’ONF 55 pense que 
cet outil ne sera pas intéressant pour les forêts communales. Luc CHRETIEN de la DREAL Lorraine 
rappelle que les outils Natura 2000 et notamment la charte, restent volontaires et que les 
propriétaires ou gestionnaires sont libres de les signer ou non. 
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Johan CLAUS propose ensuite des actions qui pourront être mises en œuvre dès 2013 an matière de 
sensibilisation, de préservation des milieux par le biais de contrats et de suivis. Les élus présents 
pensent qu’il faudra sans doute regrouper les réunions à destination des élus à l’échelle 
intercommunale. 
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Le point sur l’ensemble des mesures ayant été réalisé, René HURET, Président du Copil, propose de 

valider le Docob sous réserve de l’intégration des remarques faîtes en séance.  

Cette proposition est acceptée par les membres du Copil à la majorité (deux abstentions).  
 
Sophie OUZET de la Dreal Lorraine, remercie les membres du Copil et le PNRL pour le travail 

accompli sur ce Docob. Elle rajoute que lors du prochain comité de pilotage, il faudra désigner la 

structure qui portera l’animation du Docob ainsi qu’un président de comité de pilotage. 

 
 
 


